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Encyclopédie : Question sur 

Les erreurs passent, il n'y a que le vrai qui reste (Diderot) 

 

 

Les eaux minérales naturelles (EMN) 
 

Fiche QUESTIONS SUR… n° 08.01.Q17 mai 2025 

Hervé LAFFORGUE, membre de l’Académie d’Agriculture de France 
 

Mots clés : eaux minérales naturelles, EMN 
 

 Dès l'Antiquité, les valeurs thérapeutiques des eaux thermo-minérales sont reconnues et 

recherchées pour des soins curatifs. Les Romains construisent les premiers centres thermaux, et les 

Gaulois recherchent aussi les effets bénéfiques des eaux. L'intérêt se développe au Moyen Âge. En 

1605, Henri IV instaure les premiers contrôles sur les eaux thermales et médicinales, puis en 1632 un 

édit de Louis XIII autorise le transport des EMN en bouteilles cachetées de cire, et en 1709 des lettres 

de patentes instituent un monopole pour le transport et la vente par les personnes autorisées par le 

surintendant général. Un arrêt du Conseil d'État en 1781 distingue les sources appartenant à l'État 

de celles présentes sur les propriétés des particuliers, exploitables après autorisation de la Société 

royale de médecine. Cependant la législation française en matière de surveillance des EMN ne s'est 

réellement mise en place qu'au début du XIXe siècle : 

- création de l'Académie royale de médecine (1820), en charge des EMN ; 

- ordonnance royale (1823) et décret (1860) concernant la surveillance des sources et des 

établissements thermaux, utilisation et gestion des sources des EMN ; 

- loi de 1856 (modifiée en 1930), avec création d'un périmètre de protection autour de chaque 

source, assorti d'une déclaration d'intérêt public (DIP) obligatoire. 

 En France, les premières grandes sociétés d'embouteillage naissent peu avant la Seconde Guerre 

mondiale. Ce n'est qu'avec la Loi n° 2004-806 relative à la politique de santé publique que les bases 

législatives applicables aux EMN apparaissent. 
 

DÉFINITION (cf. aussi fiche 08.01.Q18 : Les eaux conditionnées) 

Les eaux minérales naturelles répondent également à des exigences de qualité 

physicochimique propres (pH, nitrates, pesticides, etc.) ; elles se distinguent des 

autres eaux par la présence de minéraux, oligoéléments ou autres constituants, et 

témoignent d'une stabilité de leurs caractéristiques essentielles.  

 L'article R1322-2 du Code de santé publique définit l'EMN comme une eau   

microbiologiquement saine, provenant d'une nappe ou d'un gisement souterrain exploité à partir d'une ou 

plusieurs émergences naturelles ou forées constituant la source. Elle témoigne, dans le cadre des fluctuations 

naturelles connues, d'une stabilité de ses caractéristiques essentielles, notamment de sa composition et de sa 

température à l'émergence, qui n'est pas affectée par le débit de l'eau prélevée. L'EMN se distingue des autres 

eaux destinées à la consommation humaine par sa nature, caractérisée par sa teneur en minéraux, 

oligoéléments ou autres constituants, et par sa pureté originelle. 

 Ses caractéristiques, ayant été conservées intactes en raison de l'origine souterraine de cette eau qui a été 

tenue à l'abri de tout risque de pollution, doivent avoir été appréciées sur les plans géologiques, 

hydrogéologiques, physiques, chimiques, microbiologiques, et si nécessaire pharmacologiques, 

physiologiques et cliniques, conformément aux dispositions des articles R 1322-5 et R 1322- 6. 

Les eaux de source (ES) sont des eaux d'origine souterraine, microbiologiquement saines et protégées contre 

les risques de pollution. À l'émergence et au cours de leur commercialisation, elles respectent ou satisfont les 

limites ou références de qualité, portant sur des paramètres microbiologiques et physico-chimiques, définies 

par arrêté des ministres chargés de la consommation et de la santé. 
 

DONNÉES ÉCONOMIQUES 
 En France, la consommation d'eaux embouteillées est d’environ 135 litres par habitant (concernant 86% de 

la population) mais avec de fortes disparités régionales : forte consommation dans les Hauts-de-France, à 
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l'opposé beaucoup plus faible en région PACA. En 2022 étaient autorisées 101 EMN. La production d’EMN 

en 2022 a été de 7,2 millions de m3. La France est le premier exportateur mondial de EMN, un tiers de la 

production étant exportée, essentiellement au Benelux, en Allemagne, au Royaume-Uni, aux États-Unis et au 

Japon).   
 

CLASSIFICATION DES EMN 
 La classification des EMN peut se faire en se basant sur différents critères : 

- minéralisation : quantité de sels dissous par litre d'eau (le résidu sec à 180 °C est un bon témoin) ; 

- composition physico-chimique, en considérant certains paramètres originaux susceptibles d'avoir un 

rôle ou une action particulière (température, pH, ions, gaz dissous) : 

• l'eau pétillante naturelle est composée de gaz carbonique issu directement de la source dans laquelle 

l'eau et le gaz cohabitent ; 

• l'eau minérale gazéifiée (ou eau gazeuse) est à l'origine une eau plate à laquelle les fabricants 

ajoutent artificiellement du dioxyde de carbone au moment de la mise en bouteille. 
 

 
Tableau 1 : mentions d'étiquetage des EMN conditionnées (arrêté 10/01/23 annexe III) 

 

 

TRAITEMENT DES EMN  
 Selon l'article 5 de l'arrêté du 14/03/2007, les EMN (conditionnées et distribuées en buvette publique), ne 

peuvent faire l'objet d'aucun traitement ou adjonction autres que ceux relatifs à :  

- la séparation des éléments instables, par décantation ou filtration, éventuellement précédée d'une 

oxygénation, ce traitement ne devant pas avoir pour effet de modifier la composition de l'eau dans ses 

constituants essentiels ; 

- l'élimination de gaz carbonique libre par des procédés exclusivement physiques ; 

- l'incorporation ou réincorporation de gaz carbonique ; 

- la séparation des composés du fer, manganèse, soufre et arsenic, par air enrichi en ozone ; 

- la séparation des constituants indésirables (élimination de l'arsenic et du manganèse par adsorption 

sélective sur support de filtration recouvert d'oxyde métallique). Ces traitements ou adjonctions ne doivent 

pas modifier la composition des EMN dans leurs constituants essentiels, ni avoir pour but de modifier les 

caractéristiques microbiologiques de l'eau. 
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 En 2020, l'utilisations de traitements interdits (filtres à charbon actif, traitement par lampes UV) – bien que 

sans danger et n’ayant pas affecté la composition minérale des EMN – a donné lieu à une enquête 

administrative, puisque c’est la pureté originelle qui donne à une EMN sa dénomination "naturelle". Dans ce 

cas, elle est remise en cause par ces traitements qui modifient la composition microbiologique de l’eau. Seuls 

certains filtres sont tolérés par l’administration, sur la base d’un avis de l’Afssa de 2001 (seuil de filtration pas 

inférieur à 0,8 micron et utilisation de façon exceptionnelle et non systématique). 
 

RÉGLEMENTATION  
France : les EMN sont réglementairement définies par la transposition dans le Code de la santé publique 

(chapitre II articles R1322-1 à 67) et dans la réglementation européenne. Le décret de 2007 est complété par 

5 arrêtés de 2007, 2010 et 2013 relatifs à la constitution des dossiers de demande de déclaration d'intérêt 

public, d'assignation d'un périmètre de protection, à la constitution du dossier de demande d'autorisation, aux 

critères de qualité des eaux, aux analyses de contrôle sanitaire et de surveillance des eaux. 

Europe : directive 2009/54/CE relative à l'exploitation et à la mise dans le commerce des EMN, et directive 

(UE) 2020/2184 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine.  

Mondial Codex : la définition et les caractéristiques des EMN sont précisées dans la norme Codex Stan 108-

1981. 

 

 
Tableau 2 : cadre réglementaire (source : rapport IGAS N° 2012-108 R) 

   

CRITÈRES DE QUALITÉ 
 Selon l'arrêté du 10 janvier 2023 modifiant celui du 14 mars 2007 relatif aux critères de qualité des EMN 

conditionnées, une EMN ne doit pas contenir un nombre ou une concentration de micro-organismes, de 

parasites ou de toute autre substance constituant un danger pour la santé publique.  

 À noter qu’en 2020, bien que n'ayant pas affecté la composition minérale, 

l'utilisation de traitements interdits dans des EMN (filtres à charbon actif ou 

traitements par lampe à UV) a donné lieu à une enquête des pouvoirs publics. 

En effet, la pureté originelle, qui donne à l'EMN sa dénomination naturelle, 

était remise en cause par ces traitements qui modifient la composition 

microbiologique de l'eau. Seule la microfiltration avec un seuil de 0,8 micron 

est tolérée (avis AFSSA 2001).  

 L'eau minérale naturelle et l'eau de source conditionnées, non effervescente, doivent être conformes aux 

critères microbiologiques et limites de qualité suivants (arrêté du 10/01/2023). 

Critères microbiologiques  

 L'eau minérale naturelle et l'eau de source conditionnées, non effervescentes, doivent être conformes aux 

critères de qualité microbiologique mentionnées dans le tableau A de l'annexe I de l’arrêté du 10/01/2023 : 
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- respecter les valeurs limites, à l'émergence et à la commercialisation (absence d'Esherichia coli, 

d'entérocoques intestinaux, de spores de microorganismes anaérobies sulfito-réducteurs, de 

Pseudomonas aeruginosa, de coliformes fécaux, de micro-organismes pathogènes – Cryptosporidium, 

Giardia, Legionella species et Legionella pneumophilia) ; 

- respecter à l'émergence les valeurs limites de germes aérobies revivifiables à 22 °C (inférieurs à 

20/mL) et à 36 °C (inférieur à 5/mL). 

Critères physico-chimiques 

 Les constituants physico-chimiques faisant l'objet d'une limite réglementaire de concentration sont 

naturellement présents dans l'eau minérale naturelle et ne résultent ni d'une contamination de la source ni d'un 

traitement. 
 

paramètres limite de 

qualité 

unités paramètres limite de 

qualité 

unités 

Antimoine 5,0 mg/L Cuivre 0,2 mg/L 

Arsenic 10 mg/L Cyanures totaux 10 mg/L 

Baryum 0,7 mg/L Fluorures (si supplémentation médicale) 0,3 mg/L 

Bore 0,3 mg/L Fluorures (sans supplémentation médicale) 0,5 mg/L 

Cadmium 3,0 mg/L Manganèse 50 mg/L 

Chrome 5,0 mg/L Mercure 1,0 mg/L 

Nickel 2,0 mg/L Chlorures 250 mg/L 

Nitrates 10 mg/L 1,2 Dichloroéthane 0,9 mg/L 

Nitrites 0,05 mg/L Dioxyde de carbone 250 mg/L 

Plomb (10 jusqu'au 31/12/2035) 5 mg/L Epichlorhydrine 0,1 mg/L 

Sélénium 10 mg/L HAP (somme totale) 0,03 mg/L 

Turbidité 0,5 NFU Magnésium 50 mg/L 

Couleur : pas de changement   Pesticides (aldrine, dieldrine, heptachlore, 

heptachloépoxyde) 

0,03 mg/L 

Odeur & saveur : pas de changement   Pesticides (somme de tous les quantifiés) 0,1 mg/L 

Acrylamide 0,1 mg/L Sodium 200 mg/L 

Aluminium 200 mg/L Tétrachloroéthylène 0,5 mg/L 

Ammonium 100 mg/L Trichloroéthylène 0,5 mg/L 

Benzène 0,3 mg/L Trihalométhanes (par substance) 1,0 mg/L 

Benzo(a)pyrène 0,003 mg/L Sulfates 140 mg/L 

Bromates 3,0 mg/L Zinc 0,1 mg/L 

Bromoforme 1,0 mg/L Radioactivité   

Calcium 100 mg/L Activité alpha globale 0,1 Bq/L 

Chlorites 0,03 mg/L Activité beta globale résiduelle 1,0 Bq/L 

Chlorure de vinyle 0,5 mg/L Dose indicative 0,1 mSv/an 

   Tritium 100 Bq/L 

 

Ce qu'il faut retenir : 

     L'eau minérale naturelle est une eau exclusivement d'origine souterraine, captée soit à une source, soit 

par forage. Pure, protégée géologiquement et présentant une composition minérale parfaitement stable, elle 

ne fait l'objet d'aucun traitement chimique ni de désinfection avant son embouteillage ou son utilisation 

thermale. Elle est réglementairement définie en France, par la transposition du Code de la santé publique et 

dans l'application de la réglementation européenne. La stabilité de ses caractéristiques essentielles 

(température, minéralisation…) constitue un des éléments clés de la définition d'une eau minérale naturelle, 

qui la distingue aussi des eaux de source. 

 
Pour en savoir plus : 

• Rapport Sénat 16 octobre 2024 :  Contrôle des traitements des eaux minérales naturelles et 

de source. 

• Rapport IGAS juillet 2022, n° 2021 108 R Les eaux minérales naturelles et les eaux de 

source : autorisation, traitement et contrôle. 

• AFSSA mai 2008 : Lignes directrices pour l'évaluation des eaux minérales naturelles au 

regard de la sécurité sanitaire.  

• Norme CODEX pour les eaux minérales naturelles, CODEX STAN 108-1981, adopté 1981, 

amendement 2001, 2011, révisions 1997, 2008. 

• Code santé publique, chapitre II : Eaux minérales naturelles (articles R1322 – 67). 
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